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Durant les années 2000 un nouveau secteur professionnel émerge : celui de la dépendance et tout particulièrement celui de l’aide à domicile. Secteur féminisé, peu qualifié, il est délaissé par l'État : ainsi ne trouve-t-on aucun « effort du législateur en faveur d'une reconnaissance professionnelle des métiers de l'aide à domicile » (Frinault, 2009, p 188).  Malgré tout, une politique de professionnalisation finit par s’instituer ; un nouveau métier apparaît, celui des Auxiliaires de Vie Sociale (AVS).  Cette profession a été instaurée avec la création d’un nouveau diplôme (2002) : le Diplôme d'Etat d'Auxiliaire de Vie Sociale (DEAVS). Ce dernier a pour objectif de réformer et remplacer le Certificat d'Aptitude aux Fonctions d'Aides à Domiciles (CAFAD) par un diplôme « professionnalisant » sanctionnant un niveau d’études  plus élevé (niveau V). Pour accéder au DEAVS, trois voies sont possibles: d'abord la formation initiale, c’est-à-dire un cursus scolaire classique, où la préparation du diplôme s'effectue le plus souvent après un BEP carrière sanitaire et sociale ou un CAP  petite enfance. Il est aussi  possible de passer cet examen grâce à la formation continue. Le candidat est alors salarié et inscrit dans un organisme public ou privé de formation (tels que le groupement d'établissements publics locaux d'enseignement (GRETA) ou l'Institut Régionale du Travail Social (IRTS)). Enfin, la dernière voie est celle par  Validation des Acquis de l'Expérience (VAE).


C'est par cette dernière voie d'accès que se concentrera cet article. La VAE est peu étudiée sociologiquement. Pourtant, dès sa création le 17 janvier 2002, le monde professionnel reconnaît son importance. Le député PS Gérard Lindeperg ira jusqu'à dire que sa mise en place relève d'une « révolution copernicienne » (cité par Neyrat, 2007, p 6).  Son principe est le suivant: proposer une voie alternative dans l'accès aux diplômes (au sens large du terme), afin de reconnaître certains savoirs professionnels acquis par l’expérience. « De là, et sans l'intervention d'une formation, la VAE crée les conditions d'un accès progressif et formalisé de l'impétrant salarié ou bénévole à certains titres, après qu'eurent été, en quelque sorte, exploitées les données de son expérience de travail, ou celles de son engagement associatif, voire caritatif »  (Lamy, 2007, p 438).

    
Le DEAVS en VAE est considéré par les associations d’aide à la personne comme « un outil particulièrement bien adapté » (Frinault, 2009, p 192). Il vise à reconnaître l'expérience des aides à domicile déjà engagées dans la profession, et leur offrent la possibilité d'accéder à un statut supérieur. En cas de succès au DEAVS, elles peuvent bénéficier d'une augmentation de salaire de 200 euros brut par mois, de la possibilité d'effectuer des tâches jusque là interdites comme, par exemple, aider à la prise de médicaments
 et surtout d'accéder à une reconnaissance professionnelle accrue. 

	       Ce travail s'inscrit dans le cadre d'une recherche collective dirigée par Florence Weber, et intitulée « politiques de la dépendance ». Une étude des formations en ce domaine a été effectuée à Rennes où l'activité de services personnels et domestiques est particulièrement développée. En effet, en 2007, cette ville disposait de 20 407 employés dans les services aux particuliers alors même que l’INSEE considère que cette activité est  « sous représentée » dans les évaluations officielles. Dans ce domaine, Rennes s'inscrit comme un département de référence, l’Ille-et-Vilaine étant  même le département « le plus observé et le plus commenté» (Frinault, 2009, p 66) à ce sujet.           

Notre propre objet de recherche était le DEAVS. Aussi nous nous sommes rendus à Rennes, sous forme de binômes
, à deux reprises: une première semaine en septembre 2009 (lors du « stage de terrain » du master ETT) et deux jours en mars 2010. Le premier séjour s'est focalisé sur l'examen du DEAVS en VAE, nous avons ainsi pu cumuler huit demi-journées
 à la Maison des Associations (lieu de passage de l'examen). Ceci nous a permis d'effectuer quatre heures d'observations formalisées en salle d'attente et d'autres plus flottantes, dans les couloirs notamment. Par ailleurs, nous avons mené quinze entretiens, d’une durée de vingt cinq minutes à deux heures, pour une moyenne d'une heure. Nos enquêtées étaient uniquement des femmes
: formatrices, membres du jury, employées de la Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales (DRASS), institution organisant l'examen, et surtout candidates. Chacune d'entre elles nous ont fourni des documents tels que « les consignes des jurys », le circulaire sur la réforme du DEAVS en 2007 ou les livrets présentés au jury par les candidates (qui sert de base au jury pour la discussion).

Bien que n'ayant pas pu assister aux épreuves (l'inspectrice de la DRASS, présidente du jury, s'y est vigoureusement opposé), nous avons pu effectuer des entretiens avant et après l'épreuve. Ceux-ci ont pu être croisés avec les entretiens des formateurs, réalisés le plus souvent en fin de journée, après la réunion de délibération (finissant à 18 heures).

Le deuxième séjour s'est centré autour de la formation initiale au DEAVS, qui nous a permis de réaliser six entretiens avec des enseignants. Ceux-ci ont été bien plus approfondis que lors de notre premier séjour, durant entre 40 minutes et deux heures et demie.





Notre enquête ethnographique a eu donc pour point de départ l’étude d’un examen nouveau dans le domaine de l’aide à domicile. L’observation et l’analyse nous ont permis d’établir que le DEAVS par VAE n’est pas un examen comme un autre. Cet examen est récent et doit faire face à la difficulté d’évaluer des tâches qui semblent de prime abord excessivement simples. Comment professionnaliser une activité jusqu’ici considérée comme n’exigeant pas de qualification ? Comment faire un métier à partir d’une pratique traditionnellement familiale ? A cette difficulté s’ajoute celle impliquée par la voie VAE (elle-aussi récemment créée). Comment évaluer une compétence professionnelle à partir de la description de gestes acquis par une longue pratique ? Comment estimer une pratique sans l’observer ?  De ce fait, le DEAVS apparaît comme une institution peu formalisée, exempte de normes précises.  On peut alors se demander quelle en est la conséquence  pour les acteurs directs. Il en résultera l’implication de leur histoire personnelle dans ces épreuves, aussi bien celle des membres des jurys que des formateurs ou des candidats. L’origine sociale, la scolarité, l’engagement vont être convoqués à chaque étape de l’examen : formation, évaluation et prestation des candidates. Aussi le DEAVS en VAE nous paraît-il être à l’entrecroisement de deux histoires : la première histoire est collective et institutionnelle, elle inscrit le DEAVS en VAE au sein d'un processus de qualification du secteur de la dépendance. La seconde est, elle, individuelle et singulière. A la croisée de ces deux histoires, le DEAVS en VAE devient un lieu essentiel pour mieux comprendre le devenir des acteurs d'un système en plein développement.

  
Pour mener cette étude nous analyserons, tout d'abord, l’étude du dispositif mis en place pour procéder à l'évaluation du DEAVS en VAE. Cette qualification ne s'éclaire qu'au regard des parcours (diversifiés) des candidates, que nous verrons dans un second temps. Enfin, nous nous consacrerons à l'étude des épreuves de l'examen, comme certificateur des qualifications des candidates.

Le dispositif général de l'examen

L'organisation institutionnelle


Le DEAVS est un diplôme professionnel du ministère de la santé et des sports. Le métier d’AVS n’est pas pour autant une profession de la santé ; c’est une profession sociale puisque la « mission de cohésion sociale et de protection sociale » dépend aussi de ce ministère. Il faut avoir trois ans d’ancienneté dans le métier
 et 3000 heures de travail pour pouvoir le passer. Il est possible de le passer en cinq fois (c'est-à-dire durant cinq ans à raison d’une fois par an, puisque une seule session est organisée chaque année). Le diplôme est délivré, au nom du préfet, par la DRASS, service déconcentré du ministère qui est responsable de l’organisation de l’examen. Le président du jury de notre session est d’ailleurs une inspectrice de la DRASS comme la loi l’exige (il s’agit soit du directeur ou d’un de ses représentants). Cette administration recense les dossiers reconnus comme recevables par l’Agence de Services et de Paiements (ASP). Elle organise alors les épreuves de l’examen selon les modalités prévues par  l’arrêté du 4 juin 2007.  Les candidats doivent d’abord passer une épreuve d’admissibilité. Celle-ci consiste en la rédaction de deux livrets. Dans le premier, le candidat retrace son parcours. Puis dans le second, il décrit son attitude dans des situations précises (exemple : « A partir d’une ou deux situations rencontrées, décrivez comment vous avez incité les personnes aidées à réaliser des activités dans la journée »). En cas de réussite, les candidats passent un oral d’admission. Durant une heure environ, le jury se fond sur le dernier livret afin d’éclairer « les zones d’ombre » (selon le mot de Sylvie, membre du jury).

Le DEAVS se présente donc, à  priori, comme un examen classique. 

En théorie, durant l’oral, les candidates passent devant un jury qui doit être composé de trois personnes. Le premier membre est normalement un « formateur », soit d'un centre de formation (par exemple, l'IRTS) soit un enseignant de formation initiale (en lycée). Les deux autres membres du jury doivent être des « professionnels »: un employeur et un employé. En théorie, les deux catégories de personnes (employeur et employé) sont nécessaires. Néanmoins, les salariés ne sont jamais représentés « certainement en raison de leur emploi du temps » , d'après une employée de la DRASS. Ainsi seuls les employeurs y prennent part.  Dans les faits, il n’y a donc que deux examinateurs. Par conséquent, tous les oraux sont « illégaux » et l’examen pourrait être annulé pour vice de forme.

Voici l’entretien que nous avons mené avec la secrétaire de la DRASS (Céline), qui organise l’examen :

-Céline : Ça, vous le trouvez dans le décret du 14 mars 2007 relatif au DEAVS. Donc la DRASS,  les formateurs issus des établissements de formation, des représentants de l’Etat, des collectivités publiques ou personnes qualifiées ;  on a donc trois collèges en fin de compte dans nos sessions, au niveau du diplôme. Et un quart au moins de ces membres sont des représentants qualifiés du secteur professionnel, pour moitié employeur et pour moitié salarié.

- Enquêteur : Donc trois collèges…

- Céline : Ouais, par contre, on n’arrive pas à….quand on voit trois collèges, normalement il faudrait trois membres de jury qui auditionnent les candidats mais…

- Enquêteur : En réalité, vous vous en avez deux…

- Céline : Nulle part en France, on a réussi à mobiliser des membres de jury en nombre suffisant pour pouvoir… donc c’est la pratique qui se fait, c’est que, on mixte, et ce sont deux personnes qui auditionnent les candidats.

Ici, le compte-rendu écrit de l'entretien ne peut laisser percevoir le ton tranquille employé par la secrétaire de la DRASS. Celle-ci ne paraît pas du tout inquiété par cette composition. Tout semble indiquer que le déroulement de l'examen restera ainsi, comme si ce vice de forme ne pouvait jamais devenir source de problème pour les organisateurs de l'examen. Depuis 2007, la caducité de l'examen n'a jamais été pointé, de même qu'aucune d'action, destinée à "attirer" des salariés comme membres du jury, n'a été engagée. On n'imagine mal une irrégularité pareille dans des concours, à  priori, très institutionnalisés, tels que ceux de recrutement de la fonction publique (et surtout de l’enseignement secondaire). Autrement dit, le flottement dans la composition effective du jury témoigne du caractère peu stabilisé du diplôme.

L’incertitude règne quant aux normes à officialiser. Mais surtout cette irrégularité est tolérée car, comme on peut le déduire des propos de Céline, il ne semble pas exister de risques de recours devant les tribunaux. L’absence de salariés au profit des deux autres catégories ne pose pas de problème. Les formatrices ont souvent l’expérience d’aide à domicile, elles sont engagées dans l’action sociale et sont les plus conscientes de l’enjeu de la professionnalisation. Les employeurs représentés ici ne sont pas des « patrons » comme les autres (nous le montrerons ensuite). Ils ne s’opposent pas à des salariés qui tenteraient de faire reconnaître leur qualification. On peut donc dire que l’examen du DEAVS par VAE fait l’objet d’un consensus qui permet de tolérer l’anomalie remarquée.

L'examen du DEAVS

Il ne nous a pas été possible d’analyser directement la manière dont les jurys prenaient connaissance des livrets et les interprétaient. Mais nous avons pu nous procurer un document intitulé "informations à l'attention du jury".  La partie "contenu de l'entretien" indique les instructions officielles et se limite à ces 4 recommandations:

- Les questions posées doivent correspondre au niveau du diplôme visé.

- Les questions doivent porter sur des situations concrètes tirées de l'expérience du candidat.

- Les questions ne doivent pas chercher à vérifier des connaissances scolaires.

- L'entretien V.A.E est une démarche de valorisation des compétences et non une sanction des manques.

Les consignes données au jury sont donc extrêmement peu définies, larges et  laissent une très grande liberté aux examinateurs. Le DEAVS par VAE n’apparaît décidément pas comme un diplôme « classique ».

Deux phénomènes interviennent pour expliquer le caractère peu normé du diplôme. D’une part, l'apparition nouvelle du DEAVS (2002) et de sa validation par VAE (2003) fait de l'examen observé un objet en cours d’institutionnalisation.

D’autre part, la nature même de l’activité d’aide à la personne joue un rôle dans cette absence de normes précises. En créant une nouvelle profession, les pouvoirs publics créent un nouveau diplôme chargé de délimiter le champ d'intervention des professionnels. Comme le souligne Olivier Schwartz, « les héritages de mots sont souvent des héritages d'idées » (Schwartz, 2005): le passage d’« aide à domicile » à « auxiliaire de vie sociale » signifie donc l’abandon de la référence au ménage, à la domesticité au profit d’un métier relationnel. « AVS »  recouvre d'autres dimensions que le travail de « ménage », au sens courant. Encore une fois (après la création du CAFAD), « le débat sur la professionnalisation du titre, et notamment sur l’instauration d’un diplôme (…), s’est joué autour de la définition du contenu d’un travail à forte connotation domestique » (Angeloff, 2003, p 177). Officiellement, les AVS deviennent des professionnels du relationnel, et ne sont en aucun cas des « femmes de ménage » (rappellent les candidates). Comme l’affirme Magali (formatrice initiale au DEAVS) : « le ménage n’est qu’un moyen lorsque la relation humaine est une fin ». Cette autonomie est d’autant moins anodine que le secteur est quasi exclusivement féminin : selon Christelle Avril, 99% des aides à domiciles sont des femmes (Avril, 2003, p 187). L’officialisation d’une profession impliquant des « tâches ménagères » se traduit par la transformation d’une activité domestique à un travail à part entière, la conversion d'un savoir profane à un savoir professionnel (Arborio, 2001). Ainsi s’explique l’apparent « manque de précision », voire de « sérieux » associé à l'idée d'un diplôme relevant essentiellement des tâches domestiques.

Le manque de norme a pour conséquence indirecte de donner une grande latitude aux jurys lors de l'évaluation des candidates.    

Du dispositif aux dispositions des examinatrices


Comme on l'a vu, les examinateurs sont pour moitié des employeurs ou des formateurs. Néanmoins, ces derniers ont un rôle prépondérant. En effet, comme nous l'explique Chantal, "c'est le formateur qui fait toujours le rapport du binôme". Ils disposent donc d’un pouvoir plus grand que leur collègue. « La casquette formateur », comme disent les enquêtés, est largement assumée, comme si les examinateurs ne peuvent (ou ne veulent) pas évacuer ce rôle. « Je me situe en tant que formatrice » affirme Sylvie.

Le principal critère de jugement devient l’expérience vécue par les candidates. Ainsi, Chantal
  nous explique-t-elle : "je me centre sur le réel. Je n'attends pas de connaissances encyclopédiques, de définitions. Ce que j'attends, c'est ce que vous faites là sur le terrain". Cette attitude s’origine en fait dans sa propre trajectoire. Issue de milieu populaire (des parents agriculteurs), elle doit sa scolarité à un Examen Spécial d’Entrée à l’Université (ESEU). Ayant à la base un BEP secrétariat, elle a finalement acquis une formation d’animatrice socioculturelle. Mais surtout, elle a effectué une grande quantité de stages (en MJC, en planning familial...) et a mené de nombreux projets (elle a participé à un réseau d'accueil des paysans ou d’aide aux personnes atteintes du VIH, elle s'est consacrée à la formation des AVS, au soutien des aides à domiciles...). Elle a également été « chef de service dans l’aide sociale à l’enfance dans un service d’accueil d’urgence ».  En même temps, même si Chantal se définit comme une "professionnelle », elle affirme  également  avoir une vision humaniste, voire même une conception "militante" de la profession (elle affirme d'ailleurs avoir été "militante d'extrême gauche"). Ainsi, elle attend des candidates qu'elles "soient fières d'aider des personnes" et valorise la fonction sociale des AVS : "le métier repose sur la vie quotidienne des gens, c'est une base pour entretenir une relation forte". On peut supposer (en l’absence de résultats officiels) que Chantal aurait été sensible aux discours de Nathalie : « on se rend compte très très vite que c’est un métier et qu’on ne peut pas le faire comme ça, tout le monde ne peut pas le faire comme ca, il faut des compétences spécifiques, notamment relationnelles ».

Ainsi apparaît le poids de la trajectoire sociale des formateurs (dont Chantal est un exemple) dans la délivrance de ce diplôme. La représentation que les  examinateurs se font du métier ou de la formation joue un rôle central dans un système peu normé et s’enracine dans leur propre histoire. Or, justement, les trajectoires sociales des acteurs sont particulièrement diversifiées dans ce secteur du travail social. (Ion et Tricart, 1984).

Deux « camps » chez les examinateurs/formateurs


Plus précisément, nous avons pu distinguer ici deux visions chez les examinateurs formateurs: la première peut être représentée par Chantal mais aussi par sa collègue et amie Jacqueline :

Jacqueline, âgée de 58 ans, est aujourd'hui responsable de la formation au DEAVS dans le plus gros lycée de la région. Avant d'arriver à ce poste, elle a occupé diverses fonctions: aide à domicile, animatrice rurale au Tchad, initiation à l'agriculture pour des femmes au Mali (elle a passé une dizaine d'années en Afrique), ancienne directrice d'ADMR. Reprenant ses études à 40 ans (licence d'AES), elle se définit comme "une femme de terrain" qui est entrée dans l'Education Nationale car "on ne voulait plus d'elle nulle part".  " Par ailleurs, elle préside une association de régularisation des sans papiers. On voit bien au regard de la trajectoire de jacqueline qu'il s'agit (comme Chantal) d’une formatrice disposant d'un long parcours professionnel. Leur origine sociale ne leur permettant pas de faire des études, elles ont réintégré le système scolaire à un âge avancé (environ 40 ans). Leur conception du métier d'AVS est toujours quasi militante. Elles estiment qu'il faut "redonner de la saveur aux tâches ménagères" (expression qu'elles utilisent toutes les deux). Elles ont organisé la formation initiale ensemble et suivant ce modèle. Leur féminisme et leur politisation d'extrême gauche les réunissent également.

Chantal et Jacqueline représente un pôle que l'on peut dire « humaniste » (pour reprendre le mot de Chantal). Elles considèrent « être aux antipodes des technicistes », qui constituent selon elles un « deuxième camp ».

La conception de ces dernières est plus difficile à caractériser. Toutefois, il nous semble que Stéphanie et Sarah (ou même Sylvie) correspondent bien à ce parcours. Chacune est d'origine sociale moyenne. Elles ont fait des études "longues" (licence) et n'ont aucune expérience professionnelle comme travailleur social. Ces femmes sont toutefois plus jeunes que Chantal et Jacqueline. Elles se reconnaissent comme des "profs", ce que Chantal et Jacqueline récusent lorsqu'elles parlent d'elles-mêmes, se désignant avant tout comme "travailleur social". Stéphanie, Sylvie et Annita ne se revendiquent d’aucune idéologie dans l’entretien. Elles "préparent les élèves à l'examen" (propos de Stéphanie Celle-ci considère qu’elle détient une compétence en tant qu’enseignante. Titulaire du Certificat d'Aptitude au Professorat de Lycée Professionnel (CAPLP) section Sciences Techniques Médico Social (STMS), elle ne reconnaît pas les "humanistes" comme étant des "enseignants" mais bien des professionnels, de ce fait ignorant le fonctionnement de Education Nationale. A l'inverse, les "technicistes" sont désignés comme n'enseignant que des connaissances scolaires, décontextualisées et peu en accord avec les réalités de terrain.

Ces deux visions se distinguent aussi bien dans le déroulement de la formation que dans l'examen même du DEAVS en VAE où les deux "camps" sont membres du jury. Comme on peut alors l'imaginer, chaque partie a des attentes différentes à l’égard des candidates. Ainsi, Chantal exige de la candidate qu’elle valorise voire ennoblisse les tâches de la vie quotidienne. Elle affirme qu'il faut considérer "que faire à manger c'est un acte noble".  A travers la nourriture, "on la [la personne] met en contact avec son histoire, avec le plaisir de son corps, le met en contact avec la vie sociale". En revanche, les attentes de Stéphanie ne sont pas  du même registre. Elle attache une grande importance à  la manière d’accomplir les tâches, par exemple la manière de porter une personne âgée dans son lit. De même, Sylvie exige des contenus plus "scolaires", accordant par exemple, une grande importance à l’écriture (nous étudierons plus loin la place de celle-ci dans l’examen) ou à l’expression et à la clarté des réponses: "à la fin de la l'entretien, on doit savoir répondre par oui ou par non si la personne sait analyser les besoins et les attentes de la personne". Leurs attentes semblent donc différentes.                                               

Néanmoins, ces deux « camps » ne semblent pas aussi opposés que les humanistes ne veulent le faire paraître. En effet, un point commun les relie : « le relationnel ». Chaque « camp » attend de la candidate qu’elle soit une spécialiste des rapports sociaux. Le moyen d’y arriver peut parfois être différent, mais tous cherchent les qualités humaines des candidats.  Ces oppositions entre  camps relèvent plutôt en réalité davantage d’une « guerre travail social contre éducation nationale » (selon le mot de Chantal),  c’est-à-dire entre des professionnels de l’enseignement, titulaire d’une légitimité intellectuelle et des professionnels de l’action sociale dotés d’une expérience diversifiée.


Qu’en est-il des employeurs ? Ceux-ci ne sont pas être sensibles aux mêmes  éléments, et ne pas avoir les mêmes exigences. Étudions le cas de Monique : elle dirige une association de 23 salariés aussi, elle se "positionne en tant qu'employeur". "Je me dis: mon Dieu, cette jeune, pourvu que je l'ai pas ou mon Dieu, pourvu qu'elle vienne chez moi". Par ailleurs, Monique interroge les candidates sur ses relations avec les autres aides à domiciles ou même avec des aides soignantes. On peut aisément supposer qu'elle fait allusion aux conflits (qu'elle nous mentionne) existants dans son association.

Une différenciation des modes d'évaluation


Notre présentation de ces deux « collèges » (terme employé par la DRASS) nous amène donc au même constat que celui fait par Marie Cartier dans son analyse de l'oral du concours de facteurs. « La différenciation des modes d'évaluation apparaît nettement » (Cartier, 2001, p 76) entre examinateurs. Cette différenciation se fait d’abord entre formateurs/employeurs mais aussi au sein même de chaque catégorie. Les critères d’évaluation n’étant que peu définis par les textes, chaque examinateur va se référer (explicitement parfois) à sa propre trajectoire et à la représentation du métier qu’il s’est ainsi formé. En paraphrasant P-E Sorignet (2004), on peut dire que l’audition est donc le lieu à la fois d’une définition professionnelle de l'aide à domicile et de celui qui l’engage : l'examinatrice
.

En même temps, cette diversité de points de vue est modérée par l’exigence d’une professionnalisation. Quel que soit leur parcours, les examinatrices estiment avoir à légitimer de vraies professionnelles de l’action sociale. Toutes pensent, implicitement ou explicitement, que le caractère professionnel de l’AVS réside dans la dimension sociale. Ainsi Chantal affirme-t-elle, pour résumer le statut d'AVS, « t’es un travailleur social, quoi ! ». A travers, les tâches domestiques, c’est le rapport entretenu avec la personne qui prime. Elles ne jugent pas des compétences d’aides ménagères mais des capacités relationnelles. Même les « technicistes » méprisent la description purement technique d’une tâche, comme on peut la trouver dans un manuel scolaire tel que DEAVS de J. Gassier  et C. Cordon, aux éditions Masson, publié en 2008
. Mais elles privilégient la relation qui s’établit par les gestes et la pratique alors que les humanistes insistent plus sur le caractère verbal. Ce consensus sur le caractère avant tout social du métier d’AVS s’enracine encore dans l’histoire personnelle de chaque membre du jury. Nous avons souligné l’engagement féministe et d’extrême-gauche de Chantal et Jacqueline. Une autre formatrice, Sandrine, est d’ « une famille très ancrée dans le milieu associatif ».

Des dispositions des examinatrices à celles des examinées:

Parmi les Auxiliaires de Vie Sociale, les femmes issues de milieu populaires sont surreprésentées.  Les validations par VAE mettent en scène des candidats plus âgés (que dans les autres voies existantes). Aussi, le DEAVS en VAE dispose d'une certaine homogénéité sociale dont Nathalie est particulièrement représentative. Néanmoins, notre enquête nous a amené à modérer cette représentation, au regard par exemple de Michèle.

Portraits de deux candidates:

Nathalie est née en 1962. Son père travaillait dans la marine marchande. Lors d’une formation, il « a été victime d’un accident et n’a jamais pu reprendre le travail ». Sa mère  s’occupait « à la fois de leurs quatre enfants [dont Nathalie], de son mari malade [le père de Nathalie], de sa belle mère et de son beau-frère qui habitaient « tous à la maison » ». Nathalie précise au sujet de sa mère : « je sais pas comment elle faisait à l’époque (…) mais on n’a jamais été malheureux ». Ses grands-parents paternels, après avoir étés maraîchers, sont devenus marchands de glaces et de marrons. Son grand-père maternel était boulanger et sa grand-mère femme au foyer. Nathalie a elle-même quatre enfants âgés de 18 à 26 ans (dont la fille aînée termine une licence d’arts plastiques). Son mari est quand à lui électromécanicien.

 Nathalie a suivi une formation de fleuriste sur injonction de ses parents : « pour moi c’est les parents qui choisissent, je voulais être artiste et les parents : « il n’en est pas question, tu seras fleuriste ». Suite à quoi, elle a enchaîné selon ses propres termes « un ensemble de petits boulots » tels que vendeuse de galettes, « guichetière » à la banque, serveuse, femme au foyer, femme de ménage et assistante maternelle. Puis elle a été employée en tant qu’aide à domicile.

Elle met principalement en avant le côté « psychologique » de son métier : « Je suis plus dans le psychologique, dans l’aide d’animation parce que là y a des trucs à faire… ». Elle aimerait « changer les choses » dans la manière de s’occuper des personnes âgées, par exemple les faire « écrire des histoires comme avec les enfants ».               

C’est la deuxième fois qu’elle passe le DEAVS (sous l’ancien modèle), et il ne lui reste plus qu’un module sur onze à valider. Elle passe le diplôme parce que selon elle « on se rend compte très très vite que c’est un métier et qu’on ne peut pas le faire comme ça », « tout le monde ne peut pas le faire comme ca, il faut des compétences spécifiques, notamment relationnelles ». Le diplôme sera là pour attester de ses compétences.

Michèle est née en 1967. Son père est assistant funéraire,  tandis que sa mère est agent hospitalier, c’est-a-dire qu’elle « fait le ménage dans les hôpitaux ». Michèle est l’unique enfant de ce couple. Ses grands parents maternels étaient agriculteurs, mais son grand-père a ensuite été invalide et sa grand-mère devait s’occuper de ses treize enfants. Du côté paternel, son grand-père était militaire et sa grand-mère ne travaillait pas.                                                                                                                                            Michèle  est réticente pour parler de sa famille, elle  parle de façon  laconique et le ton de ses phrases est plus froid que dans le reste de l’entretien.

Michèle est franco-allemande, a appris le français à l’école mais considère que l’allemand est sa langue maternelle. Par conséquent, elle obtient un bac bilingue (en Allemagne) et poursuit par une licence de lettres en Allemagne. Et puis « j’ai eu un gros pépin de santé il y a une douzaine d’année. Je me suis retrouvée  non pas du côté des soignants mais des soignés ».  En 2001, elle a tenté un DEUG de théologie à Rennes, qu’elle n’a pas eu. On « lui a proposé une formation courte », à Strasbourg, qu’elle a obtenu en 2004. Elle a donc une formation de niveau bac + 2, intitulée « Théologie des services » (elle fait alors du « service à la personne dans les églises, service d’accueil aux SDF »…). Elle a également suivi des « formations pratiques » à Strasbourg (nous ne savons pas exactement ce que recouvre cette appellation).  

De plus, Michèle a un cursus professionnel varié. Avant tout, elle a effectué du bénévolat (en parallèle à ses années d’études) pour « enfants inadaptés en Allemagne, en tant qu’assistante de vie scolaire pour enfants atteint de troubles neurologiques très importants dans le cadre d’une école spécialisée ». En dehors de cela, Michèle a également « touché un peu à différents établissements : enfants inadaptés, maisons de retraite, les accueils de jour de SDF. Je suis allée voir un petit peu partout comment les gens travaillaient. J’ai fait une partie de mes stages en Allemagne, par le biais de l’université ».                                                                                                                        

Puis, elle a commencé à travailler en 2004 à Rennes en tant qu’aide à domicile, par le biais de petites annonces. En février 2005, elle est « rentrée dans une association qui était plus ou moins légale où je faisais tout et n’importe quoi ». Elle a travaillé pendant deux ans, à raison de « 50 heures par semaine », avant qu’un conflit n’éclate avec la présidente de l’association. Michèle a fait appel à « la direction départementale du travail, à la CFTC (son syndicat), l’ANPE et la DRASS.

Il y a deux ans, elle a obtenu « 6 mois d’autorisation par le biais de  pôle emploi afin de bénéficier d’une prise en charge » pour passer le DEAVS. Sa formation s’est effectuée par le CLPS.                                                                                                      

Sa formation s’est faite grâce à une proche collaboration avec sa formatrice : elle a vu 13 fois entre février et juillet. Au départ, elle l’a aidé à trier les papiers pour le livret 1 (à envoyer pour le 15 mars) et ensuite le livret 2 (6 juillet). Elle lui donnait des devoirs à faire : « vous travaillez telle compétence, telle compétence… ». Elle lui a également fait faire des simulations orales. La formatrice lui disait ce qu’il fallait mettre ou non (par exemple en orthographe), et dire ou non. Par ailleurs, elle s’est fait aider par une collègue, jury au DEAVS en VAE, afin de préparer l’oral.  

L’histoire personnelle dans la motivation des candidates

Le plus souvent, l’aide à la personne recrute son personnel d’exécution dans les milieux populaires n’ayant pas fait d’études. Toutes les candidates rencontrées sont d’origine sociale modeste, très peu ont fait des études, ce qui est conforme avec leur milieu familial.

Par ailleurs, chaque candidate manifeste des dispositions considérées comme naturellement féminines
. Nathalie correspond tout à fait à cette image, par exemple, elle est particulièrement douce et patiente. Michèle, quant à elle, est catholique, et a fait un DEUG de « théologie des services » dans lequel elle s’est consacrée à l’accueil des SDF dans les églises, aux enfants « inadaptés ». Elle incarne tout à fait le modèle de la charité chrétienne féminine. 

Toutes manifestent également un fort désir de professionnalisation. En effet, elles disent vouloir être « reconnues » professionnellement. Le DEAVS est l’occasion  pour elles d’officialiser des  savoirs qu’elles ont le sentiment de maîtriser par l’expérience. Laurence nous explique même sa crainte de l’arrivée des jeunes sur le marché du travail, elle affirme « sans diplôme on est rien, on n’a pas de compétence ». Cette motivation se traduit par le désir de certaines à porter une blouse blanche : « la blouse, ça fait professionnel » (Audrey, une candidate).

On peut donc faire l’hypothèse que le DEAVS en VAE rend compatible un désir de professionnalisation avec les normes et valeurs féminines et familiales de chaque candidate. La professionnalisation des « tâches ménagères » jusqu’ici effectuées se traduit par la transformation d’une activité domestique en un travail à part entière. Elle permet ainsi de dépasser, « sublimer »,  les stéréotypes féminins. Leur  histoire individuelle s’inscrit dans les possibilités que permet l’histoire collective : elles accèdent à une forme d’émancipation tout en restant en accord avec les valeurs de leur milieu familial. Ainsi, Audrey peut elle affirmer « j’en parle avec ma mère quand j’ai eu une journée difficile ».

La trajectoire de Michèle nous amène à modérer notre représentation concernant le faible niveau d’étude des AVS. En effet, ce domaine d’activité laisse aussi la place à des réorientations en « milieu de parcours », comme c’est le cas pour Michèle. Sa trajectoire illustre une autre conséquence de la professionnalisation du secteur.  Michèle a fait des études « longues », et n’est devenue aide à domicile que tardivement. S’étant longuement formée, elle passe le diplôme pour réaliser un « projet de création d’entreprise de soins et services à domicile avec un collègue gestionnaire ». Ainsi, considère-t-elle que le DEAVS la rendra «  plus légitime. Je veux pas être dans l’illégalité comme cette personne qui m’a « employé » pendant deux ans, être dans l’illégalité et être une béotienne totale, parce que c’était une béotienne totale ». Ce type de projet n'est possible que depuis peu, en raison des évolutions qui ont touché le secteur de la dépendance. S'étant professionnalisé, ce milieu permet à ses membres d’envisager une mobilité sociale, impossible jusque là
.

 Les épreuves de qualification

Le temps de l'écrit


Les candidates au DEAVS en VAE doivent avant tout envoyer un premier livret, comme premier étape d'admissibilité. Nous ne reviendrons pas sur cette étape, non seulement car nous n'en pas pu en récupérer mais également parce qu'il contient des données purement administrative (âge, expérience professionnelle, diplôme scolaire etc...). Le second livret est quand à lui plus intéressant puisqu'il revient sur ces aspects mais en incluant des exigences nouvelles. Pour le compléter, les candidats disposent de deux mois.

Le second livret (que nous avons pu récupérer auprès de 4 candidates) se présente sous la forme suivante :

	- page de garde

- déclinaison d’identité

- sommaire

- attestation sur l’honneur de la véracité des propos

- motivations à passer le DEAVS

- tableaux du livret 1 parcours pro- activités bénévoles- parcours de formation

- une partie de rédaction intitulée « description de votre expérience et de vos acquis professionnels ».

- une table des annexes

- en annexe les diplômes et attestations

- des annexes auxquelles la candidate fait référence dans son texte ex : des plannings, la fiche de transmission ciblée, des extraits de cahier de transmission entre les aides à domicile.




La partie « description de votre expérience et de vos acquis professionnels » est découpée selon six « domaines de compétences
 », fixés par la circulaire de 2007. Pour chacun d'entre eux, les candidates doivent répondre à un certain nombre de questions concernant leur pratique, en s'appuyant sur la description d’une situation professionnelle vécue. De plus, ils ajoutent des propositions qu'ils mettent en œuvre. Pour cela, les candidates doivent décrire très précisément tous les gestes qu’elles font, comme le montre l'extrait du livret d'Audrey.

Extrait (p17): « A mon entrée, je me lave les mains, la mets à l’aise en évoquant le temps qu’il fait ou une activité dans la ville. Je lui dis que je prends un gant de toilette pour l’aider à laver son dos et ses jambes. Après lui être venue en aide pour sa toilette, je l’aide à se sécher, puis l’accompagne sur la balance tant qu’elle se trouve en petite tenue afin de contrôler son poids. (…). Madame A s’assoit ensuite sur un tabouret afin que je l’aide à s’habiller. Je la laisse passer son soutien-gorge que j’agrafe puis la sécurise de mes bras pendant qu’elle s’habille et je lui mets ses chaussettes et ses chaussures pour finir tout en prenant soin de discuter avec elle ».

Cet exercice d’écriture est perçu comme "très difficile" pour la quasi-totalité des candidates. Ceci pour deux raisons. D’abord parce qu’elles ne maitrisent plus l’expression écrite : Laurence affirme: "ca fait longtemps que j'avais pas du écrire". Établir une description riche et élaborée des gestes qu'elles effectuent pose encore plus de problèmes à des femmes éloignées du système scolaire et globalement de toute pratique d'écriture. Au delà même, et au regard des trajectoires des candidates, on peut même dire qu'il s'agit de rappeler les attentes d'un système, l'école, qui les a mis en "échec". Le lieu même de l’examen conforte cette impression puisqu’il s’agit d’une salle de classe vide excepté une table et trois chaises : le jury est face au candidat.

D’autre part, cet exercice exige d’elles une forme de réflexivité, que la quasi-totalité des candidates considèrent comme redoutable. En effet, pour Lucie, « C’est très difficile de décrire son expérience, on fait ça machinalement ». De même, Audrey déclare "c'est difficile de coucher sur le papier des choses qu'ont fait sans réfléchir". Cette exigence est d’autant plus « artificielle » que les candidates n’ont pour ainsi dire pas besoin de cette compétence dans leur pratique professionnelle
. C’est l’apparition du DEAVS qui exige qu’elles passent d’un savoir incorporé à la verbalisation.

Les exigences de la VAE semblent ici « prisonnières de la forme scolaire » (Vincent, 1994).

Néanmoins, certains membres du jury (ici Sylvie et Monique) défendent l'intérêt de l'exercice. Écrire est pour eux une compétence fondamentale pour le métier AVS, les détails ont leur plus grande importance, ainsi que la clarté du propos. Mais le jury exige avant tout une capacité de  réflexivité. 

Extrait de l’entretien jurys DEAVS en VAE :

- Enquêteur : C’est toujours un dossier en VAE ?

- Sylvie : Oui, oui, c’est un dossier….Ce qui est difficile hein…..de décrire ce que l’on fait au

quotidien…parce que, comme disait Françoise, c’est vrai que les personnes : « pff, c’est

évident…je vais pas le mettre, je sais faire. »

- Monique : « Je sais faire ! Oui, mais décrivez-nous ? »

- Enquêteur : C’est vrai que c’est très dur, même nous…

- Sylvie : De mettre des mots sur sa pratique, c’est dur, c’est très dur ! C’est un exercice….Mais ca permet aussi, au-delà de ça, que d’écrire, ça permet aussi des fois d’analyser un peu ses faits et ses gestes… Alors certaines personnes vont justement être dans cette analyse… d’autres elles vont pas y être, mais certaines, le fait d’écrire elles vont se dire : « Ah bah ouais, tiens je fais ça, ah ouais j’ai fais comme ci, j’ai fais comme ça, et pourquoi finalement je le fais comme ca ? » alors qu’elles se posaient pas la question, tous les jours elles étaient…. Elles font le geste…

Cette exigence de réflexivité représente le critère même de professionnalisation. Les gestes automatiques sont déqualifiés au profit d’une activité consciente d’elle-même. Ce qui n’était alors que vécu et exécuté de manière individuelle devient alors une pratique professionnelle instituée. 

Pour se préparer aux épreuves, les candidates de notre session ont été accompagnées par un formateur durant la rédaction de leurs livrets, étape qui est considérée comme le principal aspect de la formation. Michèle nous raconte: "c'est la rédaction des livrets qui prend du temps, c'est surtout ça qu'on a fait avec ma tutrice". Le problème de l'écriture est donc largement reconnu ; il engendre des dispositifs (horaires) importants pour mieux préparer les candidates. Pour Michèle, candidate atypique (au regard de son parcours scolaire), la formation n'est pas sans lui rappeler le fonctionnement de l'enseignement supérieur: « Bah, c'est comme vous à la fac, je suppose. Je vais voir ma tutrice, après avoir écrit un peu, elle me corrige et je retravaille. Votre mémoire, ca doit être comme ça non? ».

Le temps de l’oral

Une fois préparée, et après avoir rédigé leur livret, les candidates passent l'oral d'admission. Il dure au maximum une heure. Les candidates disposent de cinq minutes pour se présenter, c'est-à-dire décliner leur identité, et exprimer leurs motivations. Puis, chaque domaine de formation à valider est abordé successivement. « La personne vient déclarer qu’elle a les compétences pour être auxiliaire de vie. Aussi, il convient de vérifier si l'État lui autorise ou non ce grade » affirme la présidente du jury (et inspectrice à la DRASS).

Le jury pose donc diverses questions aux candidates. L'objectif est « d’éclaircir des situations » douteuses. En effet, le livret ayant déjà amené le candidat à réfléchir sur sa pratique, l’oral permet au jury de lui demander d’approfondir cette analyse.

Dans l'ensemble, les candidates ont trouvé les questions simples. Pourtant, elles ont tout de suite ajouté: « dans la pratique, je sais le faire » mais « le jury attendait des réponses très élaborées », des descriptions fines de tout ce qu’elles font. C'est cet aspect (comme lors de l'écriture du livret) qui leur a paru complexe à réaliser. De plus, elles affirment avoir quitté l'École depuis longtemps, et ainsi le fait de passer un oral est « très dur » pour elles ; elles n’y sont pas ou plus habituées. Elles ne sont plus familiarisées aux exigences formelles du passage d’examen oral. On retrouve donc les mêmes caractéristiques que lors de l’écriture du livret. Cette épreuve exige d’elle une théorisation de leur pratique. Effectivement, le candidat doit analyser sa pratique et décortiquer ses gestes verbalement ; il ne pourra en aucun cas mimer un geste. Cette interdiction de recourir à des gestes est imposée à l’oral mais n’est pas mentionnée dans les instructions au jury, elle relève donc de leur propre initiative. Il s’agit donc d’évaluer la professionnalisation d’un candidat en lui demandant d’expliquer une pratique qu’il a intériorisée (au cours de son expérience professionnelle). En effet, Sylvie (membre du jury) affirme: " La VAE (...) c'est qu’elle [la candidate] a des compétences professionnelles
". Notre observation confirme notre analyse concernant l’écriture du livret comme épreuve de professionnalisation.

Par ailleurs, les candidates ne semblent pas savoir effectivement ce que l'on attend d'elles dans cette épreuve. Elles redoutent souvent certaines questions, qu’elles nomment « les questions tordues ». En voici quelques exemples: 

- "  Madame Louise vous appelle un dimanche midi, elle se sent seule et à besoin de discuter que lui dites vous ? » (normalement l’AVS ne doit pas être en contact avec ces clients en dehors de ses heures de travail). 

- « Chaque après midi, vous intervenez chez monsieur Albert puis chez monsieur Jean, ils sont bons amis mais se voient moins du fait de leurs difficultés à se déplacer. Monsieur Jean vous demande souvent comment va son ami. Que lui répondez-vous ? » (Elles n'ont pas à faire circuler d’information entre plusieurs clients) 

· « Madame L vous demande de faire des courses et vous constatez que sur la liste il y a surtout de l’alcool. Que faites-vous ? ».

Ces questions "font peur" (selon le mot d'Aurore). Ceci pour deux raisons.

D’abord, les candidates considèrent "ne pas y être préparées". Nous les avons interrogés à ce sujet : quelques unes ont suivi une formation spécifique, destinée à les aider à obtenir ce diplôme. Comment expliquer alors que ces candidates déjà préparées doutent de l’efficacité de leur préparation ? Il semble que ce soit le « flou » des attentes du jury qui l’explique. L'absence de réglementation autour de l'examen  les empêche d'avoir une  connaissance  précise des exigences. Ainsi,  par exemple, n'existe-t-il aucun "rapport de jury" publié par la DRASS. C'est alors le "bouche à oreille" qui fonctionne, notamment entre membres d’association. Tel est le cas de Nathalie, aidée par une collègue ayant passé le diplôme une année auparavant. C’est également celui de Michèle. Celle-ci a "beaucoup été aidée" par une collègue (d'association) qui est jury du DEAVS en VAE (dans une autre session que celle à laquelle nous avons assisté). On saisit ici l'importance des ressources sociales, permettant de mieux se conformer aux exigences implicites du jury.   

Une deuxième raison explique l'anxiété des candidates face à ces questions. Ces dernières ont du mal à déterminer les "limites" ou les "frontières" (souvent poreuses) entre ce qui relève ou non du professionnel dans leurs pratiques. Ce type de questions les effraie car elles sont souvent obligées de "mentir" (expression utilisée par les candidates)  afin de répondre aux exigences de l’examen. L'exemple le plus cité est celui de la toilette : « Lorsqu’une personne âgée se souille, que dois-je faire ? ». Théoriquement ce type de toilette ne relève pas des fonctions de l’aide à domicile mais de l’aide soignante. Il y a alors les candidates qui disent  « non ! c’est pas humain, je vais pas le laisser dans sa saleté » et qui l’expliquent au jury. D’autres jugent que ce n’est pas de leur ressort et appellent l’aide soignante pour effectuer la toilette. Le plus grand nombre fait la toilette de la personne âgée et dit l’inverse au jury.

L’analyse de cet exemple nous permet de comprendre ce qui est en jeu dans ces « questions tordues ». Dans ces réponses sont impliqués la personnalité et l’engagement dans le métier. Les épreuves du  DEAVS en VAE  ne sont pas un simple passage d’examen. Comme l’affirment les candidates : « on change (…) on est plus la même », « c’est pas la manière de faire qui change c’est la façon d’être ».

 
Notre enquête ethnographique sur le DEAVS en VAE montre que le DEAVS n’est pas un diplôme comme un autre. Sa récente institutionnalisation et la difficulté de  professionnaliser des tâches domestiques en font un système exempt de normes précises.

De ce fait, le diplôme laisse une large place aux trajectoires des candidates mais aussi des examinateurs et des formateurs. Le DEAVS en VAE est alors l’entrecroisement de l’ histoire individuelle des acteurs et de l’histoire collective. Il nous est apparu comme la chance de professionnalisation de femmes n’ayant pas eu accès à l’enseignement technique, et ceci grâce au rôle moteur des associations.
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�	Uniquement "lorsque cette prise est laissée par le médecin prescripteur à l'initiative d'une personne malade capable d'accomplir seule et lorsque le mode de prise, compte tenu de la nature du médicament, ne présente pas de difficultés particulières ni ne nécessite un apprentissage" extrait du référentiel d'activités du DEAVS, 2007, annexe 1.


�	Je remercie  particulièrement Sabrina Nouiri-Mangold pour son aide et le travail qu'elle a accompli. Ici, le « nous » employé est donc celui d'un duo d'enquêteur.


�	 Les sessions d'examen se déroulaient de 9h30 à 12h30 et de 14h30 à 17h30.


�	Nous aurons donc recours à la féminisation du terme « candidat » tout au long de notre article, sauf quand il s'agit de procédure officielle.


�	 C'est-à-dire dans des "activités réparties dans au moins deux des fonctions du référentiel d'activités annexé" par l'arrêté du 4 juin 2007 relatif au DEAVS.


�	 Chantal est responsable de la formation initiale du DEAVS et jury en VAE. Nous avons effectué deux longs entretiens avec elle.


�	 Ici, nous ne tenons pas compte des spécificités des auditions de danse qui implique que le jury est le futur employeur du candidat.


�	Avec le diplôme du DEAVS, des manuels scolaires spécialisés apparaissent. Une analyse sociologique de leur contenu mériterait une étude séparée, tout aussi intéressante.


�	 Cf. Avril, 2003.


�	 Au sein cette nouvelle politique, un texte est particulièrement important: le rapport de Paulette Guinchard-Kunstler en 1999. Ce dernier a été rédigé dans le cadre du projet de loi sur l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA), aide apportée aux personnes dépendantes pour leur permettre d’accomplir les actes essentiels de la vie quotidienne. Outre diverses propositions sur le secteur (réformer les formations initiales, par exemple), ce texte fixe l’objectif de « faciliter la mobilité professionnelle et la promotion sociale en appliquant le dispositif de validation des acquis professionnels prévu par la loi de juillet 1992 » (Frinault, 2009).





�	 Les domaines de compétences sont intitulés : domaine de compétence 1 : « Connaissance de la personne », 2 : « Accompagnement et aide individualisée dans les actes essentiels de la vie quotidienne », 3 : « Accompagnement de la vie sociale et relationnelle », 4 : « Accompagnement et aide dans les activités ordinaires de la vie quotidienne », 5: « Participation à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation du projet individualisé », 6 : « Communication professionnelle et vie institutionnelle ».








�	  On fait ici exception de l’écriture du « carnet de transmission ».


�	 C'est nous qui soulignons.





